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    Préface

    
      Depuis les Annales, la micro-histoire porte un regard oblique, attentif aux éléments qui pourraient sembler au premier abord périphériques, mais jugés comme révélateurs d’un contexte historique et culturel. La portée heuristique de cette démarche tient d’abord à cette capacité à faire du roman, de la peinture, du cinéma, les lieux où se jouent des opérations spéculatives inédites, un certain rapport à l’Histoire, une voie d’accès à toute une partie de l’expérience du passé. Car pour Carlo Ginzburg, comme pour d’autres historiens, l’Histoire se tient sur deux bords à la fois : celui des faits réels et celui des effets imaginaires induits par l’immense domaine des pratiques culturelles, continuellement interrogées, comme en témoigne cet ouvrage. Ainsi, 
      Formation et éducation par le cinéma, UFOCEL Informations revue professionnelle des instituteurs projectionnistes
       invite le lecteur à considérer l’un de ces objets singuliers, éphémères et pourtant si riches en termes d’apports historiques et culturels.
    

    
      La limitation à la revue 
      UFOCEL
       
      Information
       et pour périmètre historique très précis (1946-1949) a permis à Philippe Bourdier d’affirmer d’une part ses hypothèses sur le rôle central que cette revue a eu dans le développement des usages pédagogiques du cinéma, dans un contexte culturel et politique particulier (l’après-guerre) et, d’autre part, d’en déterminer les enjeux politiques ainsi que les écarts avec les usages actuels. En effet, si l’ouvrage limite son champ d’études aux quelques années de vie d’
      UFOCEL
       
      Information
      , sa contextualisation permet d’étudier les débats socioculturels à la tête desquels on trouve « La Ligue française de l’enseignement », la restructuration institutionnelle après la Libération avec, avant tout, le principe de défense d’un modèle laïque de l’enseignement et enfin la préservation d’une production cinématographique française face à la concurrence de la production américaine.
    

    
      Cet essai nous rappelle à quel point les « instituteurs-militants » ont joué un rôle déterminant dans la légitimation du cinéma non seulement auprès d’institutions pédagogiques, mais aussi dans le débat culturel de la France et cela dès la fin des années 1910. Les échanges autour de l’éducation aux images ont trouvé un terrain favorable dans la constitution d’une commission au sein du Ministère de l’Instruction publique « chargée de rechercher les meilleurs moyens de généraliser l’utilisation du cinématographe dans les différentes branches de notre enseignement » (Rapport général par M. Auguste Bessou) ; des premiers Offices ; de la création des ciné-clubs ; des cinémathèques, etc. L’originalité (même de nos jours !) de la proposition de l’
      UFOCEL Informations
       tient au fait que la légitimation du cinéma devait passer impérativement par le discours pédagogique, politique et scientifique. Le choix même des imprimeurs (A. Vallée, A. Chopin, de grands oubliés des approches historiques évolutionnistes) était dicté par la complicité et le partage d’idées noués dans la Résistance. En définitive, pour la revue 
      UFOCEL Informations
       « les clivages manuels/vs/intellectuels, technique/vs/savant étaient abolis dans l’action militante » (p. 151).
    

    
      De fait, pour ces instituteurs-militants, la légitimation du cinéma passait certes par le discours politique et culturel, mais aussi par la maîtrise du processus de création du film. D’où la préférence donnée à l’
      analyse génétique
       des films (expression qu’on retrouve dans la revue dès 1947), d’où l’intérêt porté à la technique et la technologie (celle du fabricant Debrie essentiellement), à la qualité de la projection et aux choix du matériel et des formats ; d’où la collaboration avec l’IDHEC qui est présent dans la revue grâce aux rubriques « Le vocabulaire du cinéma » et « La tribune de l’IDHEC ».
    

    
      Dans ce contexte, l’analyse filmique « idéale » se devait d’étudier toutes les composantes du film : la photographie, le jeu des acteurs, le sujet, le découpage, le montage, le dialogue, les procédés techniques (quelque peu oubliés dans l’actuel enseignement universitaire de cet exercice…). L’intérêt pour la technique (voir le chapitre « La technique au service de la pédagogie ») jusqu’au fonctionnement acoustique des haut-parleurs, à la connaissance technique des pistes sonores, aux moyens de diffuser le son synchronisé ne peut que surprendre favorablement l’actuel lecteur, plutôt habitué à constater une césure entre enseignement technique et esthético-théorique. Philippe Bourdier met justement en relation cet intérêt pour la technique avec le développement, à la fin des années 1940, de l’enseignement en sciences appliquées conçu comme « une transmission de la science en action » (p. 136). Non seulement ils étaient fiers d’être des « tourneurs de manivelles », de simples techniciens pour certains, les « instituteurs-militants » défendaient surtout farouchement la nécessité de s’approprier le film dans toutes ses manifestations afin de « se consacrer à la diffusion de la culture populaire et au rayonnement de l’idéal laïque » (
      UFOCEL Informations
      , cité p. 148).
    

    
      La typologie des articles publiés par la revue est analysée par Philippe Bourdier. Elle atteste d’un dialogue constant entre les principaux acteurs représentant les diverses facettes du cinéma puisque les auteurs sont des enseignants (Lucie Lebouttet, par exemple), des théoriciens (Jean Mitry), ou encore des cinéastes (Le Chanois). Cette variété des plumes est en cohérence avec le principe fondamental défendu par la revue : le nécessaire continuum « entre la production des films qui est à encourager (…), la commercialisation des projections facilitant l’organisation des projections régulières ou itinérantes, la création de salles d’exploitation non commerciale animées par des cercles de cinéphilie apparaissant comme autant de pratiques à généraliser » (p. 86). Pour ce faire, le corpus de films considéré comme étant intéressant pour l’éducation par les images se devait de dépasser les frontières entre « documentaires » et « fictions », entre « cinéma éducateur » et « cinéma commercial », car « le film à grand spectacle possède une valeur artistique et éducative re connue » (p. 116).
    

    
      Cette étude de Philippe Bourdier regorge d’informations inédites, de personnages laissés dans l’ombre telle Suzanne Herbinière-Lebert, inspectrice générale chargée des écoles maternelles, auteure de nombreux écrits pédagogiques, partisane d’une école inclusive ouverte donc à l’éducation par les images. C’est un ouvrage à l’écriture synthétique qui va à l’essentiel, très dense en découvertes, questionnent, archives à l’appui, nombre d’idées reçues. Le lecteur – spécialiste en cinéma, en histoire culturelle et des mentalités, en sciences de l’éducation, l’historien de la micro-histoire – trouvera ici un texte important et passionnant.
    

    
      Giusy Pisano, Professeur des Universités à l’École nationale supérieure Louis-Lumière, Research Professor, Center of Korean History, Korea University. Directrice de recherche à l’ED Arts et Médias/Université Sorbonne Nouvelle Paris III. Membre de l’IRCAV, membre associé du Grafics (Montréal)
    

    Remerciements

    Je tiens à remercier Giusy Pisano pour son soutien, ses conseils, sa confiance et pour ces moments de dialogue au cœur d’un été.

     

    Je remercie également pour leurs lectures, leurs avis et leurs encouragements Martin Barnier, Jean-Pierre Bertin-Maghit, Jean-Loup Bourget, Jean-Charles Chabanne, José Reyes de la Rosa, Maxime Scheinfeigel, Valérie Vignaux.

     

    Ma reconnaissance va également vers ceux qui ont encouragé ma réflexion et qui l’ont rendue possible ou l’ont facilitée, d’une manière ou d’une autre : Denis Bjaï, Pascal Laborderie, Claude Murcia le personnel du service des recherches de la bibliothèque de la Cinémathèque Française, celui des archives départementales de Seine-Maritime, des Deux-Sèvres et d’Eure-et-Loir, celui du Musée national de l’éducation à Rouen, celui de l’Apostrophe, médiathèque de Chartres, de l’association des amis du musée de l’école d’Eure-et-Loir et de Chartres. Je remercie enfin la Ligue de l’enseignement pour son aimable coopération.

     

    Ma gratitude va enfin à Elisabeth pour son soutien constant, sa compréhension complice.

    
      Pour Aurélien, Arthur, Grégoire
    

     

    Introduction

    Les pages qui vont suivre sont consacrées à une revue oubliée, bien qu’elle ait été une revue de cinéma et une revue d’éducation importante pour nombre de ses lecteurs dans la seconde partie des années 1940. Modeste dans sa forme – quelques feuillets, à présent jaunis, qui accompagnaient L’Ecran français – cette revue avait pour titre UFOCEL Informations. Elle apparaît, dès la première lecture, comme l’expression d’une ambition forte d’accompagner par un discours savant les enseignants médiateurs du cinéma auprès de la jeunesse française d’après-guerre.

    Dans la mesure où elle a permis de développer les usages pédagogiques du cinéma, de mai 1946 à 1951, elle mérite d’être décrite, présentée et étudiée en tant qu’ensemble de textes didactiques de formation professionnelle qui délivrent un discours élaboré à l’intention des enseignants. La permanence de ces publications, leur mode de diffusion particulier, leur changement de titre, de ligne éditoriale, l’ampleur du corpus qu’elles constituent, leur rythme soutenu de publication tout au long de ces années, leur qualité, l’influence qu’elles ont exercée sur nombre d’enseignants en tant que revue de formation professionnelle sont dignes à présent de susciter l’intérêt d’une recherche, soucieuse à la fois de mettre à jour les formes émergentes des discours didactiques portant sur le cinéma, mais aussi de retracer les formes de conceptualisation. Cette dernière a fait l’objet d’étude des sciences de l’éducation, de l’histoire de la formation professionnelle, mais également des cultural studies attentives aux imbrications entre cultures et pouvoirs, aux pratiques culturelles à l’égard du cinéma, notamment celles devenues minoritaires, telles les projections cinématographiques dans le temps scolaire et hors temps scolaire, à des fins non commerciales. Plusieurs études sur ce sujet, centrées sur la seconde moitié du XXe siècle, ont tantôt adopté des perspectives historiques1 ou synchroniques, tant en France2 qu’à l’étranger3. Elles ont retracé par l’analyse des discours didactiques ou des pratiques d’enseignement les orientations fortes de ces discours et de ces pratiques souvent foisonnantes, souvent dans les marges du système éducatif français. Certaines se sont attachées à l’essor de l’enseignement du cinéma dans le système universitaire français4, voire dans d’autres systèmes universitaires5. D’autres, récentes, comme celles du programme « Cinépop50 » ont envisagé de façon systématique les supports de cinéphilie populaire dans la France de l’après-guerre en dénombrant toutes les revues et en les envisageant au regard de considération liées à l’économie, à la réception, aux genres et aux stars6. Rares sont celles qui ont été consacrées à l’élaboration des contenus didactiques dans les revues professionnelles7, ou à l’offre éditoriale des manuels d’enseignement scolaire8 ou même aux genres cinématographiques populaires durant cette période9.

    Mais alors, pourquoi vouloir exhumer cette revue délaissée et en montrer l’importance de nos jours, alors que l’éducation au cinéma s’est institutionnalisée dans les programmes d’enseignement, dans les dispositifs régionaux d’éducation aux images, alors que l’enseignement du cinéma s’est établi dans les universités françaises et souvent étrangères, alors que la cinéphilie d’après-guerre s’est transformée en comportements de spectateurs pluriels sur des médias différents et puisque des épreuves d’études cinématographiques ont été introduites dans des concours de recrutement d’enseignants ? Est-ce simplement en vertu du principe général qu’Emile Durkheim énonçait : « le présent sort du passé, en dérive et le continue10 » ?

    La revue dont il va être question, UFOCEL Informations, était non seulement une revue de cinéma mais aussi de réflexion pédagogique. Elle était une revue de formation professionnelle qui s’adressait aux enseignants de l’après-guerre membres de l’Union Française des Offices du Cinéma Educateur Laïque, section de la Ligue française de l’enseignement. Elle s’inscrit dans une période historique où le cinéma, l’éducation au cinéma relevaient d’un combat qui devait rallier à sa cause le plus grand nombre d’élèves, de parents, d’enseignants, de responsables politiques de la quatrième République. La structuration institutionnelle de ces actions, telle qu’on la connait à présent, n’était pas encore là. A la Libération, l’éducation au cinéma et par le cinéma était une lutte contre l’emprise des mouvements catholiques, eux aussi sensibles aux pouvoirs des images animées. C’était aussi une question de défense d’un modèle laïque de l’enseignement, de défense d’une production cinématographique française en concurrence avec l’essor de la production américaine. C’était encore une action militante de défense de l’intérêt des circuits de projection cinématographique non commerciaux. C’était enfin, aspect que nous privilégierons pour notre approche, une entreprise de légitimation du cinéma comme moyen et objet d’enseignement.

    Or, cette légitimité n’était pas acquise entre 1946 et 1950. Certes l’IDHEC11, dont il sera question dans la revue, avait été fondé à Nice par Marcel L’Herbier, Pierre Guérin et Yves Baudrier durant la guerre, fin 1943. L’Ecole Technique de Photographie et de Cinématographie (ETPC) de la rue de Vaugirard avait bien été créée, dès 1926, à Paris, mais peu d’institutions d’enseignement, de formations mais aussi de professeurs de renom œuvraient à l’époque pour des études cinématographiques. La revue apparaît donc comme une forme pionnière d’une tentative de formalisation et d’institutionnalisation de l’enseignement du cinéma qui interroge les choix de l’enseignement du cinéma en France mis en place depuis ces années d’après-guerre. Quelles sont les raisons qui ont fait l’importance prise par les approches esthétiques, de l’étude des scenarios, des cultural studies dans l’enseignement supérieur, alors qu’elles sont quasi absentes dans la revue où les plumes les plus averties de l’époque écrivaient ? Les contenus didactiques privilégiés par UFOCEL Informations, à savoir l’histoire du cinéma, la technologie du cinéma, ont-ils gardé la même importance dans la formation des étudiants ? Les fondements cognitifs et les formes pédagogiques de construction de la compréhension privilégiées par la revue (le visionnement du film dans son intégralité, l’appel à la déconstruction narrative, aux théories littéraires et l’appel à la verbalisation collective des émotions) ont-ils toujours cours ? L’intérêt de la revue pour la psychophysiologie de la perception des films s’est-il perpétué dans les orientations des enseignements universitaires en France comme à l’étranger ?

    
      Revenir à cette revue oubliée conduit également à interroger les choix faits par d’autres pays en matière d’éducation au cinéma. Ceux-ci sont parfois présentés pour la fin des années 1940 pour certains pays : le Royaume-Uni, les Etats-Unis, le Canada, l’Egypte, la Pologne. Procéder à un examen des conceptions de l’éducation au cinéma, et par le cinéma, entre les pays conduit de nos jours à noter de grandes différences. Si l’Espagne, par exemple, semble privilégier l’approche du cinéma comme art de la représentation des questions sociales et sociétales pour l’enseignement secondaire
      
            12
          
      , les Etats-Unis renouvellent depuis quelque temps ces approches en les ouvrant aux évolutions des technologies et des usages du cinéma :
    

    
      « …Several essays focus on interdisciplinary approaches, while others describe courses designed around genre (film noir, the musical), mode (animation, documentary, avant-garde film), or the formal elements of film, such as sound, music, and mise-en-scène, […] film and media in the digital age, in which contributors discuss the opportunities and challenges presented by access to resources, media convergence, and technological developments in the field.”
      
            13
          
    

    Si les traces de ces contenus didactiques, en cours actuellement au Canada et aux USA, sont décelables dans UFOCEL Informations, en revanche les choix faits en Espagne sont certainement moins présents dans la revue14.

    
      De surcroît, examiner l’enseignement du cinéma dans une perspective qui privilégie l’idée que les discours didactiques se constituent progressivement et résultent d’une construction scientifique, mais également historique, présente un intérêt particulier. En effet, l’étude des discours sur l’enseignement du cinéma au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et dans le cadre d’un mouvement militant puissant, comme l’a été l’UFOCEL, permet de mettre à jour les fondements idéologiques, doctrinaux, mais aussi les principes d’écriture d’un discours didactique dépassant le cadre d’une réflexion fondée soit sur le concept de laïcité, soit celui de l’éducation populaire. Se trouve ainsi interrogée, éclairée l’une des raisons d’être d’une revue telle que l’
      UFOCEL Informations
      . En effet, à quelle écriture, à quel discours, à quelles pratiques pédagogiques faut-il s’en tenir dans une revue professionnelle créée pour susciter, encourager, faciliter des pratiques d’enseignement innovantes pour un système éducatif français de l’après-guerre en pleine reconstruction ? Cela permet également de porter l’attention sur les actes qui entendaient à la fois élaborer des recommandations pour les enseignants, favoriser les connaissances à l’aide du cinéma, mais qui ambitionnaient également d’agir sur la production cinématographique, de sorte que celle-ci puisse permettre les enseignements ordinaires. C’est pourquoi l’
      UFOCEL Informations
      , outil de liaison écrit entre des lecteurs engagés à différents niveaux de l’organisation de l’UFOCEL, dès sa conception rédactionnelle est pensé comme un idéal de revue permettant de servir toutes les missions militantes des Offices. Destinée à servir une conception de l’éducation populaire de l’enseignement et à promouvoir un double objet didactique (l’enseignement par le cinéma, l’enseignement du cinéma), la conception de la revue est gouvernée par la recherche d’un idéal de politique culturelle et éducative. Celui-ci mérite d’être dégagé à présent pour montrer combien il a pu influencer alors ces enseignants promoteurs du cinéma scolaire, comme ceux qui ont enseigné le cinéma dans les années 1950, 1960, marquant à leur tour de leur empreinte des élèves qui deviendront parfois, quelques décennies plus tard, des enseignants de cinéma dans un cadre institutionnel plus reconnu : filières universitaires, écoles supérieures de cinéma, dispositifs d’éducation à l’image du Ministère de l’Education Nationale
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      .
    

    Origines de la revue et contexte culturel

    Les documents qui ont pour titre UFOCEL Informations constituent la revue de l’Union Française des Offices du Cinéma Éducateur Laïque, qui paraît de mai 1946 à septembre 1951, à raison d’une parution bimensuelle. Celle-ci est destinée aux enseignants adhérents de l’UFOCEL et partisans des usages éducatifs du cinéma, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Pour les ethnologues de AGUIANE16 elle correspond à une revue qui a eu de l’importance pour « une nouvelle génération d’instituteurs (aujourd’hui honoraires eux aussi…) [qui] s’engage résolument avec le 16 millimètres sonore optique de l’UFOCEL17». Une époque « héroïque de l’UFOCEL où l’antique C4 et la vénérable Rosengart sillonnaient les chemins de nos villages, pour mettre à la disposition des populations, le premier des moyens audiovisuels modernes18 ». À partir de novembre 1951, la revue prend, jusqu’au numéro 231 d’octobre 1969, un nouveau titre, Image et son, en même temps qu’une autre orientation éditoriale, plus attractive et ouverte à d’autres médias que le cinéma, en s’enrichissant de nombreuses fiches de présentation de films. Ce changement de titre de la revue a précédé de quelques mois une autre évolution, celle du sigle des offices du cinéma éducateur : l’UFOCEL qui devient en 1953 l’UFOLEIS19, c’est-à-dire Union Française des Œuvres Laïques d’Éducation par l’Image et le Son. Par la suite, à partir de 1969, l’idéal d’éducation dont étaient porteurs les deux premiers titres de la revue s’estompe avec un militantisme qui faiblit. C’est pourquoi Image et son disparaît pour se métamorphoser en La Revue du cinéma, une revue à la fois populaire et savante sur le cinéma qui paraît jusqu’en 1992.

    L’UFOCEL et la Ligue de l’enseignement

    L’UFOCEL20était liée à « La Ligue française de l’enseignement », le mouvement associatif français, né en 1866 de l’idéal républicain positiviste qui a vu dans l’éducation l’acquisition des connaissances le moyen essentiel pour former des citoyens. On le sait, La Ligue est créée par Jean Macé, journaliste républicain puis professeur. Il publie, le 25 octobre 1866, dans L’opinion nationale, l’article fondateur de ce mouvement. Ici, il s’adressait à ceux qui, dans la France du Second Empire, partageaient l’idée que l’enseignement du peuple était nécessaire après que le coup d’État du futur Napoléon III, le 2 décembre 1851, eut supprimé la République. Ayant constaté que le peuple plébiscitait un chef, Napoléon III, qui s’était présenté d’abord comme le garant de la paix social puis qui avait instauré un régime dictatorial, Jean Macé est contraint de quitter Paris. Il s’est exilé en Alsace ou il est devenu professeur. Cette prise de conscience politique du journaliste, alliée à l’expérience professionnelle de l’enseignement, l’ont convaincu de faire appel à tous les républicains de son pays pour promouvoir l’idée que le meilleur moyen de garantir la démocratie était de généraliser une éducation au suffrage universel. Cette initiative politique a reçu, un an plus tard, l’accord de plus de cinq mille membres, répartis dans soixante-douze départements, tantôt gens du peuple, tantôt bourgeois. Cet élan républicain participait d’une foi très vive dans les pouvoirs de la science, des connaissances en général, caractéristique de la fin du XIXe siècle. Il s’est inscrit dans le courant du positivisme qui parcourait nombre d’esprits de l’époque, soucieux de « chasser l’obscurantisme et le mystère pour ouvrir les esprits à la lumière21. » À la suite de Condorcet qui cherchait à transposer la méthode scientifique au domaine social, les membres fondateurs de La ligue adoptaient l’idée que « le positivisme se compose essentiellement d’une philosophie et d’une politique, qui sont nécessairement inséparables, comme constituant l’une la base et l’autre le but d’un même système universel, où l’intelligence et la sociabilité se trouvent intimement combinées22. » Ainsi, le militantisme politique était sous-tendu par une conception de l’Homme comme digne d’être éduqué et pour lequel des moyens d’enseignement devaient être mis en œuvre. L’histoire de La Ligue est une longue histoire. Nous ne tenterons pas ici de la retracer, nous limitant aux aspects en relation avec l’UFOCEL. De la création des sociétés des bibliothèques populaires, celle du Magasin d’éducation et de récréation avec Pierre-Jules Hetzel23, à sa consécration comme organisation républicaine par Léon Gambetta, puis à son affaiblissement pendant la Première Guerre mondiale, jusqu’à sa renaissance lors du congrès de 1925, à Saint-Étienne, portée par Joseph Brénier sous une forme confédérative, l’histoire de La ligue est à la fois riche et ample. Elle est faite de convictions indéfectibles (laïcité, valeurs républicaines, vertus de la scolarisation) et d’efforts patients de maillage culturel du territoire français.

    L’histoire de l’UFOCEL, si elle est moins longue, puisque sa création date de 1933, est à peine moins riche. L’UFOCEL est l’union, sous la forme d’une fédération, des associations laïques qui favorisaient les activités cinématographiques des enseignants. Elle avait pour ambition de concurrencer le réseau des salles paroissiales de la Centrale catholique. Elle représentait l’un des maillons culturels de la Ligue de l’enseignement, qui, à la suite de l’assemblée constituante de la « Ligue régénérée » de décembre 1925, a fait partie de la « Confédération générale des œuvres laïques scolaires, postscolaires, d’éducation et de solidarité sociale », dont l’utilité publique a été reconnue par un décret du 31 mai 1930. Cette confédération promouvait alors les activités culturelles, au sens large du terme, en rassemblant des sections spécialisées : UFOLEP, en 1928 (en faveur des activités physiques et sportives), l’UFOLEA, en 1933 (en faveur des activités artistiques), l’UFOVAL, en 1934 (en faveur des centres d’adolescents et des colonies de vacances, de loisirs).

    Avant tout : favoriser les projections de films

    C’est dans cette dynamique d’expansion des offres culturelles, d’encadrement des loisirs des jeunes et d’instruction des jeunes citoyens, dont N. Sevilla a reconstitué l’étendue24 que l’UFOCEL fut créée. Elle devait œuvrer à la laïcisation de la jeunesse française par le recours aux projections de films, mais s’efforçait aussi de peser sur les rapports entre les industriels du cinéma et l’État. Celui-ci portait un intérêt croissant pour le cinéma comme outil de formation de masse, mais les ministères hésitaient à le promouvoir directement en tant qu’outil éducatif. Pourtant, comme le souligne Pascal Laborderie, les données actuelles concernant le cinéma commercial laissent penser que le réseau de l’UFOCEL était en mesure, au début des années 1930, de constituer une alternative au cinéma commercial.25 Avant la Seconde Guerre mondiale, les salles de projection du réseau de l’UFOCEL semblaient en effet aussi nombreuses que celles du réseau commercial. Leur implantation était toutefois différente, plus rurale, puisque non soumise aux impératifs d’une rentabilité économique. Pascal Laborderie, en s’appuyant sur des sources de première main et reprenant les travaux de Jacques Choukroun dans le Dictionnaire du cinéma français des années vingt donne l’ordre de grandeur suivant :

    
      « Le chiffre le plus souvent cité est celui de 3502 salles en 1928, auquel il faudrait ajouter 700 salles de patronage. Ces 4202 salles proposent deux millions de fauteuils aux spectateurs d’une France de 40 229 000 habitants en 1926. […] On peut avoir un aperçu de l’implantation des salles au niveau des grandes régions cinématographiques, quelques années plus tard, au 1er juin 1932 : 197 à Paris, 724 à Lyon, 862 en région parisienne, 625 à Marseille, 489 à Lille, 543 à Bordeaux, 405 à Nancy et Strasbourg, 364 à Nantes, soit 4209 salles auxquelles s’ajoutent 255 salles en Afrique du Nord
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    L’UFOCEL constituait donc un réseau important de projections de films qui représentait une alternative aux salles commerciales et compensait l’inégalité géographique de l’implantation de ces dernières en France. En effet, en 1930 pour 36000 communes que comptait la France, il n’y avait que 3000 salles commerciales. Mais la même année, l’Office Régional du Cinéma Éducateur et Laïque de Lyon comptait, à lui seul, dans quatorze départements, 999 correspondants qui donnèrent 8050 séances27. Mais les Offices départementaux, dans l’entre-deux-guerres, ne constituaient pas seulement un réseau de projections cinématographiques, ils avaient deux autres fonctions. La première consistait à exercer une influence sur les pouvoirs publics pour faire reconnaître et faciliter les projections cinématographiques dans une perspective éducative. L’autre fonction consistait à proposer des formes d’accompagnement de ces projections, pour les enseignants, par des actions pédagogiques de formation, de prêt et d’entretien de matériel de projection cinématographique.

    Sur ces activités de l’UFOCEL, nombreuses avant la Seconde Guerre mondiale, plusieurs travaux de recherche28ont souligné l’importance de la contribution des mouvements d’éducation populaire, en particulier celle de l’UFOCEL, en France, à l’essor de pratiques culturelles de spectateurs de cinéma. Ils ont également souligné leur rôle dans les évolutions de la production cinématographique, de la diffusion du cinéma, en particulier à l’égard du cinéma parlant, à la Libération, en France29. D’autres ont souligné le rôle paraétatique des Offices et le fait que ceux-ci ont constitué « de véritables relais entre les divers acteurs locaux et les ministères, en particulier le ministère de l’Instruction publique et des Beaux-arts ainsi que le ministère de l’Agriculture ». Pascal Laborderie30 a montré que, dès 1912, les collections des Offices ont intégré les films de propagande qui entendaient lutter contre l’exode rural, produits par le ministère de l’Agriculture, au moment même où la Ligue de l’enseignement se structurait de façon complexe pour organiser ses nombreux secteurs d’intervention auprès de la jeunesse française. Enfin, un troisième éclairage, récent, a été apporté sur les actions de l’UFOCEL. Il a consisté à mettre en évidence la place des projections non commerciales que les offices assuraient dans le contexte économique de la Libération31 et dans le cadre réglementaire français d’alors32. Ces trois approches sont fondées, d’un point de vue méthodologique, sur les analyses d’archives constituées par l’ensemble des publications professionnelles produites tout au long de ces années par l’UFOCEL. En ce qui concerne cet ouvrage, chacun des numéros de l’UFOCEL Informations étudié est saisi comme une archive au singulier, au sens où Michel Foucault l’entendait pour l’archéologie appliquée à l’archive :

    
      « Archéologie – je l’ai employé par jeu de mots pour désigner quelque chose qui serait la description de l’archive et non du tout la découverte d’un commencement ou la remise au jour des ossements du passé. Par archive, j’entends d’abord la masse des choses dites dans une culture, conservées, valorisées, réutilisées, répétées et transformées. Bref, toute cette masse verbale qui a été fabriquée par les hommes, investie dans leurs techniques et leurs institutions, et qui est tissée avec leur existence et leur histoire. Cette masse de choses dites, je l’envisage non pas du côté de la langue, du système linguistique qu’elles mettent en œuvre, mais du côté des opérations qui lui donnent naissance. Mon problème pourrait s’énoncer ainsi : comment se fait-il qu’à une époque donnée on puisse dire ceci et que jamais cela n’ait été dit ? C’est, en un mot, si vous voulez, l’analyse des conditions historiques qui rendent compte de ce qu’on dit ou de ce qu’on rejette, ou de ce qu’on transforme dans la masse des choses dites
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    Il s’agira, dans un premier temps, de décrire la masse produite par les contributeurs de l’UFOCEL, mise en forme dans des opérations de choix rédactionnels pour une revue à visée professionnelle, UFOCEL Informations, de mai 1946 à juillet 1949, jusqu’au tournant opéré par le congrès de Lyon qui a défini de nouveaux statuts à l’UFOCEL et de nouveaux liens avec la Ligue de l’enseignement. Le corpus examiné est constitué par les numéros de la revue qui procèdent de la première période de l’UFOCEL, c’est-à-dire celle des trois années, du numéro 1 de mai 1946, au numéro double 24-25 de juin-juillet 1949. Jusqu’en 1949, les statuts de l’UFOCEL sont ceux de l’après-guerre. Mais, après le congrès de 1949, à Lyon, de nouveaux statuts furent adoptés et modifièrent considérablement l’UFOCEL, en redéfinissant en particulier les liens organiques entre l’UFOCEL et la Ligue de l’enseignement. La définition de rapports nouveaux entre les deux associations a coïncidé avec la modification du mode de diffusion, devenu indépendant, de la revue UFOCEL Informations. Cette coïncidence entre des modifications structurelles de l’UFOCEL et une caractéristique forte du mode de communication des écrits de cette revue constituent une borne importante qui permet de définir de manière cohérente un ensemble éditorial susceptible d’être analysé. C’est pourquoi nous délaisserons provisoirement de notre examen les numéros de 1950 à 1951, considérant à la fois ces derniers numéros comme l’expression d’un UFOCEL modifié et comme les formes d’une revue qui s’apprêtait à changer de ligne éditoriale pour passer à Image et son. Cette évolution, ce passage d’une revue à l’autre au sein d’une même structure, l’UFOCEL, sera digne d’être analysée de manière minutieuse dans un travail ultérieur, tant l’analyse du discours critique et didactique peut présenter de l’intérêt dans une histoire culturelle des discours critiques en France sur le cinéma. Se trouveront ainsi poursuivis des travaux fondateurs comme ceux, par exemple, de Geneviève Jacquinot, de Michel Marie ou Roger Odin34, ou bien ceux qui se sont attachés aux approches pédagogiques et didactiques menées dans la seconde moitié du XXe siècle des images cinématographiques.

    La spécificité de l’approche pour ce corpus particulier tient à sa pluridisciplinarité nécessaire pour tenter d’éclairer une revue aux ambitions multiples, à la fois culturelle, éducative, professionnelle et éditoriale. Par ailleurs, une revue est, avant toute chose, une écriture procédant de choix de contenus, de mises en mots et de mises en forme à explorer dans le plus grand nombre d’implications, y compris d’ordre matériel ou lié au contexte de production. Ainsi, le choix des imprimeurs présente un intérêt pour décrire le fonctionnement de la revue et pour reconstituer les ancrages idéologiques de la doctrine de formation au cinéma et par le cinéma.

    Les caractéristiques de l’idéal d’écriture de la revue, selon une approche à la fois quantitative et qualitative, dévoileront ensuite les contours du lecteur de cette revue qui se voulait trait d’union entre des militants. Les formes et les lieux des interventions dans les débats politiques de l’époque sont symboliques d’une revue qui avait pour ambition de peser dans les débats de politique éducative et culturelle autour de sujets bien identifiés et conceptualisés.

    Enfin, dans la mesure où UFOCEL Informations voulait peser sur les discours de politique éducative de l’époque, mais devait aussi représenter le moyen d’accompagner, de susciter des pratiques pédagogiques qui recouraient aux projections cinématographiques, nous verrons combien la revue proposait une réflexion plus large sur la place du cinéma, des images dans l’éducation et l’enseignement en France, comme à l’étranger, tout en préservant constamment l’identité professionnelle qu’elle a défendue auprès de ses lecteurs particuliers : des instituteurs-projectionnistes-animateurs militant entre 1946 et 1949.

    Première partie. UFOCEL Informations, une pratique d’écriture au service de l’éducation populaire et en faveur du cinéma

    Chapitre 1. Un contexte historique favorable à l’éducation au cinéma

    Cet ouvrage fait porter l’attention du lecteur sur une période précise de la vie de la revue UFOCEL Informations, celle de la seconde partie des années 1940, en prenant le parti pris de revenir sur ce qui précède à son émergence. Il s’inscrit dans une réflexion que d’autres chercheurs ont menée35 pour caractériser d’un point de vue historique l’évolution de la France et pour renouveler l’idée, popularisée par Jean-Pierre Jeancolas ou Jean-Pierre Rioux36, s’agissant du cinéma, que la période de l’après-guerre était finalement très proche de celle de l’avant-guerre. En effet, ces derniers ont montré que la France avait codifié un modèle des usages culturels dans les années 1930 qui a perduré jusqu’aux années 1960, en dépit des hostilités mondiales. Aux « quinze ans d’années trente »37, puis aux « trente ans d’années 30 » qui désignent le fait que la France a vécu jusqu’aux années 1960 sans rupture brutale avec les modes de vie des années 1930, a succédé une conception de cette période qui propose une caractérisation plus fine, sensible aux fractures qui se font jour et aux évolutions de la société. Pierre Mayol38 par exemple a montré que les années 1944-1954 avaient constitué la période charnière d’une évolution de la société française, y compris dans ses pratiques culturelles. Reprenant ses travaux, Frédéric Gimello-Mesplomb résume ces évolutions :

    
      « si les restrictions dues à la guerre dureront jusqu’en 1947, à partir de 1949 on produit, et à partir de 1950, on consomme ; c’est le passage d’une période de privations à une période de recherche du confort liée au retour à la consommation et au pouvoir d’achat, fruit de la reprise
      
          39
        
       ».
    

    Ces évolutions se font elles sentir dans une revue professionnelle qui met au cœur de ses préoccupations d’alors l’éducation, l’enseignement, la production cinématographique et l’exploitation des films ? Si oui, comment se manifestent-elles par et dans le discours écrit au fil des parutions régulières ? Comment une revue qui vante l’intérêt de voir des films, qui promeut ces derniers comme biens culturels dans les années 1945-1951 a-t-elle construit auprès de ses lecteurs des jalons didactiques dans une période où « les biens culturels sont laissés à l’écart en attendant des jours meilleurs40 » et où Maurice Thorez déclarait même : « Produire, c’est aujourd’hui la forme la plus élevée de la lutte des classes, du devoir des Français41». De manière plus générale, comment l’UFOCEL a-t-elle inscrit son action dans ces conditions défavorables aux « biens culturels » ? La réponse est à nuancer, car la revue...
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